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Négociations sur le CFP 2014-2020: enseignements à tirer et voie à suivre

Résolution du Parlement européen du 15 avril 2014 sur les négociations sur le CFP 2014-2020: enseignements à 
tirer et voie à suivre (2014/2005(INI))

(2017/C 443/03)

Le Parlement européen,

— vu la proposition de règlement du Conseil fixant le cadre financier pluriannuel (CFP) pour la période 2014-2020 
(COM(2011)0398), modifiée le 6 juillet 2012 (COM(2012)0388), et le projet d'accord interinstitutionnel (AII) entre le 
Parlement européen, le Conseil et la Commission sur la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière 
(COM(2011)0403),

— vu son approbation donnée le 19 novembre 2013 au règlement relatif au CFP (1), conformément à l'article 312 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne (traité FUE), et vu son approbation donnée le même jour à la conclusion 
de l'AII (2),

— vu le CFP et l'AII, tels qu'arrêtés définitivement le 2 décembre 2013 et publiés au Journal officiel le 20 décembre 2013,

— vu sa résolution du 8 juin 2011 intitulée «Investir dans l'avenir: un nouveau cadre financier pluriannuel (CFP) pour une 
Europe compétitive, durable et inclusive» (3),

— vu sa résolution du 23 octobre 2012 visant à favoriser un résultat positif de la procédure d'approbation du cadre 
financier pluriannuel 2014-2020 (4),

— vu sa résolution du 13 mars 2013 sur les conclusions du Conseil européen des 7 et 8 février 2013 concernant le cadre 
financier pluriannuel (5),

— vu sa résolution du 3 juillet 2013 sur l'accord politique concernant le cadre financier pluriannuel 2014-2020 (6),

— vu sa résolution du 12 décembre 2013 sur les relations du Parlement européen avec les institutions représentant les 
gouvernements nationaux (7),

— vu l'article 48 de son règlement,

— vu le rapport de la commission des budgets et les avis de la commission des affaires constitutionnelles, de la commission 
de l'emploi et des affaires sociales, de la commission du développement régional et de la commission des libertés civiles, 
de la justice et des affaires intérieures (A7-0254/2014),

A. considérant que l'accord relatif au CFP 2014-2020 représente l'aboutissement de négociations longues et difficiles, qui 
ont duré deux ans et demi; considérant que l'accord politique final n'a pu être atteint qu'au plus haut niveau politique 
entre les trois présidents (Parlement, présidence du Conseil et Commission), conformément à l'article 324 du traité FUE;
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B. considérant que le montant global prévu dans le prochain CFP (960 milliards EUR en engagements, 908 milliards EUR 
en paiements aux prix de 2011), tel qu'adopté par le Conseil européen et approuvé plus tard par le Parlement, représente 
une réduction de 3,5 % en engagements et de 3,7 % en paiements par rapport au CFP 2007-2013, malgré le transfert 
vers l'Union d'un nombre croissant de compétences en vertu du traité de Lisbonne et le passage de l'Union 
à 28 membres; considérant que ce montant reste insuffisant pour que l'Union puisse réaliser ses objectifs politiques et 
respecter ses engagements, notamment en ce qui concerne la stratégie Europe 2020;

C. considérant que, ces prochaines années, le budget annuel de l'Union continuera de représenter environ 1 % du RNB de 
l'Union, niveau déjà atteint au début des années 1990 et bien inférieur au plafond des ressources propres, fixé en 1992 
à 1,29 % du RNB de l'Union pour les engagements et à 1,23 % du même RNB pour les paiements, plafond reconfirmé 
en 2010;

D. considérant que, toute modification des montants globaux du CFP déterminés par le Conseil européen étant 
politiquement impossible, le Parlement a centré ses efforts sur l'amélioration de l'exécution du CFP en négociant avec 
succès l'adoption de nouvelles dispositions qui permettront de rendre le CFP 2014-2020 et le nouveau budget annuel de 
l'Union plus opérationnels, plus cohérents, plus transparents et mieux adaptés aux besoins des citoyens de l'Union et 
d'utiliser au maximum les plafonds du CFP; considérant que ces dispositions portent en particulier sur les nouvelles 
modalités de révision du CFP, la flexibilité, l'unité et la transparence du budget de l'Union ainsi que l'engagement 
supplémentaire à réformer le financement du budget de l'Union (déclaration commune sur les ressources propres);

E. considérant que, conformément au principe directeur selon lequel «il n'y a d'accord sur rien tant qu'il n'y a pas d'accord 
sur tout», le Parlement a donné son approbation au nouveau règlement CFP et au nouvel accord interinstitutionnel le 
19 novembre 2013 dès lors que le Conseil avait rempli les conditions posées par la résolution du Parlement du 3 juillet 
2013, dont l'adoption d'un montant supplémentaire de 11,2 milliards d'EUR en paiements pour 2013;

F. considérant que le Conseil n'a réalisé aucun progrès dans la réforme pourtant indispensable du système actuel de 
financement du budget de l'Union, malgré les propositions ambitieuses mises en avant par la Commission non 
seulement pour sortir de l'impasse due à l'absence de véritable système de ressources propres, mais aussi pour rendre le 
système de financement du budget de l'Union plus simple, plus équitable et plus transparent pour le citoyen européen;

G. considérant que, suite à l'accord sur le CFP 2014 2020, le CFP ne coïncide toujours pas avec la législature du Parlement 
et le mandat de la Commission, qui débutent en 2014;

H. considérant que les possibilités qu'offre le traité de Lisbonne en ce qui concerne la modification des procédures 
décisionnelles du CFP et les décisions relatives aux ressources propres n'ont pas été exploitées;

1. regrette vivement que la procédure ayant abouti à l'accord sur le CFP 2014-2020 et le débat politique accompagnant 
les négociations aient témoigné d'une absence évidente de vision commune sur le budget et les priorités politiques de 
l'Union, aient révélé des approches très divergentes entre les institutions de l'Union et se soient déroulés au mépris des 
nouvelles compétences et prérogatives conférées au Parlement par le traité de Lisbonne; estime par conséquent qu'il est 
extrêmement important de tirer dans le présent rapport les enseignements politiques et institutionnels qui s'imposent et qui 
pourront servir de point de départ pour la préparation de négociations futures, notamment en lien avec la révision post- 
électorale du CFP, qui sera lancée par la Commission avant la fin 2016 au plus tard;

Considérations politiques

2. reconnaît que l'assainissement budgétaire en cours dans les États membres n'a pas permis de conclure un accord plus 
ambitieux sur le CFP 2014-2020; regrette vivement néanmoins que le rôle du budget de l'Union, instrument politique 
commun essentiel à la lutte contre la crise économique et sociale actuelle, n'ait pas été reconnu à sa juste valeur; rappelle 
que le budget de l'Union est avant tout un budget d'investissement qui constitue un instrument sans équivalent permettant 
de coordonner et d'intensifier l'action des États membres pour relancer la croissance, stimuler la compétitivité et créer des 
emplois dans tout l'Union;

3. s'inquiète vivement du fait que les débats budgétaires au Conseil soient empoisonnés depuis de nombreuses années 
par le principe du «juste retour» au lieu d'être guidés par la logique de la valeur ajoutée européenne; estime que si cette 
controverse existait déjà avant l'introduction d'une ressource fondée sur le RNB, la situation s'est nettement aggravée avec le 
système actuel de financement de l'Union, dans lequel quelque 74 % des recettes proviennent de contributions nationales 
fondées sur le RNB et non de véritables ressources propres, comme le prévoient le traité de Rome et tous les traités 
européens qui lui ont fait suite; estime qu'un tel système accorde une importance démesurée aux soldes nets entre les États 
membres et a entraîné l'introduction progressive de mécanismes complexes et peu transparents de compensation ainsi que 
d'autres mécanismes correctifs dans le financement du budget de l'Union;
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4. est d'avis que cette logique a également présidé à l'adoption de l'accord sur le CFP lors du Conseil européen du 
8 février 2013; juge regrettable qu'elle se soit notamment traduite par la détermination des dotations nationales au moment 
de l'accord, en particulier pour les deux grands domaines de dépenses du budget de l'Union que sont la politique agricole et 
la politique de cohésion; critique particulièrement l'augmentation des dotations spéciales et des «cadeaux» accordés au cours 
des négociations entre les chefs d'État et de gouvernement, qui ne se sont pas fondées sur des critères objectifs et vérifiables, 
mais traduisent les rapports de force entre les États membres, soucieux de défendre leurs intérêts nationaux et de maximiser 
leurs «retours» nets; dénonce le manque de transparence dans la conclusion de cet accord et la réticence du Conseil et de la 
Commission à fournir au Parlement l'ensemble des documents pertinents; souligne que la valeur ajoutée européenne devrait 
prévaloir sur les intérêts nationaux;

5. rejette cette vision purement comptable du budget de l'Union, qui néglige la valeur ajoutée de l'Europe, contredit le 
principe de solidarité dans l'Union et sous-estime le rôle actuel et potentiel du budget de l'Union dans l'amélioration de la 
gouvernance économique; insiste sur le fait que le budget de l'Union est avant tout un budget d'investissement, doté d'un 
fort effet de levier permettant la réalisation d'une série de projets qui, sans lui, verraient difficilement le jour, et qu'il fait 
office de moteur de croissance, de compétitivité et d'emploi dans toute l'Union ainsi que de puissant moteur de réforme; 
déplore vivement, par conséquent, que certains États membres semblent considérer les contributions nationales au budget 
de l'Union comme un simple coût à limiter le plus possible;

6. déplore que le Conseil européen ait adopté une approche descendante pour fixer le montant global du CFP 2014- 
2020, ce qui met en lumière un écart préoccupant entre les engagements politiques européens pris par le Conseil européen 
et sa réticence à les doter de moyens financiers suffisants; estime qu'au contraire, la décision aurait dû se fonder sur un 
processus ascendant, après une évaluation approfondie des besoins financiers et des objectifs politiques de l'Union, tels 
qu'ils ont été exprimés dans les politiques et les programmes pluriannuels européens définis par l'autorité législative;

7. est par conséquent convaincu que toute décision sur le cadre financier devrait être précédée et avoir pour base un 
véritable débat politique sur le rôle, la fonction et la valeur ajoutée du budget de l'Union et sur sa compatibilité avec la 
stratégie politique adoptée par l'Union et les priorités et objectifs opérationnels qu'elle se fixe; estime qu'afin de limiter les 
divergences de vues sur la nature et la fonction du budget de l'Union, le débat devrait avoir lieu en temps utile et associer les 
trois institutions de l'Union, les parlements nationaux ainsi que des représentants des plus hautes instances politiques des 
États membres;

8. est par ailleurs convaincu qu'il ne sera possible de réaliser des progrès tangibles qu'après une réforme profonde du 
financement du budget de l'Union, lequel doit respecter la lettre et l'esprit du traité et rétablir un système de ressources 
propres véritables, claires, simples et équitables; souligne que l'introduction d'une ou de plusieurs ressources propres 
nouvelles permettra de réduire la part des contributions au budget de l'Union calculées en fonction du RNB et, donc, la 
charge pesant sur les budgets nationaux; réaffirme son engagement fort en faveur de tout processus menant à une réforme 
du système de ressources propres, actuellement marqué par sa complexité, son opacité et son manque d'efficacité; déplore 
que l'accord final du Conseil sur les ressources propres soit encore plus complexe que le précédent puisqu'il a introduit de 
nouvelles exceptions et de nouvelles compensations;

Considérations institutionnelles

9. rappelle que le Parlement est la première institution de l'Union à avoir présenté sa vision du CFP 2014-2020 et évoqué 
la nécessité de réformer le financement du budget de l'Union dans le rapport de sa commission spéciale sur les défis 
politiques et les ressources budgétaires pour une Union européenne durable après 2013 (SURE), paru en juin 2011; estime 
qu'en se préparant bien l'avance, le Parlement est parvenu à dégager un large consensus sur les priorités politiques et à rester 
uni tout au long des négociations; estime en outre que ce rapport a fourni des indications à la Commission pour la 
rédaction de ses propositions sur le CFP et les ressources propres et salue le dialogue politique régulier mené par les deux 
institutions à chaque étape de la préparation du rapport; estime que cette pratique devrait être développée davantage sous la 
forme d'un dialogue plus structuré entre les deux institutions avant la présentation de propositions sur le CFP;

10. rappelle qu'en vertu de l'article 312 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, le Conseil adopte le 
règlement relatif au CFP à l'unanimité après avoir obtenu l'approbation du Parlement, et que les trois institutions de l'Union 
«prennent toute mesure nécessaire pour faciliter cette adoption»; observe, par conséquent, que le traité ne définit pas de 
procédure concrète pour la participation du Parlement aux négociations relatives au CFP et que ces modalités ont été 
déterminées par la suite, dans la pratique, par plusieurs accords ad hoc conclus au niveau politique à l'initiative du 
Parlement;
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11. estime regrettable qu'aucune négociation réelle n'ait été ouverte entre le Parlement et le Conseil avant l'accord sur le 
CFP du 8 février 2013 au Conseil européen; est d'avis que les nombreuses réunions organisées entre son équipe de 
négociateurs et les présidences successives du Conseil en marge des réunions concernées du Conseil «Affaires générales» et 
sa participation à des réunions informelles du Conseil portant sur le CFP n'ont favorisé le partage d'informations entre le 
Parlement et le Conseil que dans une certaine mesure; estime donc que, sur la base de l'expérience acquise, le Parlement doit 
utiliser tous les moyens disponibles pour renforcer son influence sur l'esprit, le calendrier et le contenu des négociations 
avec le Conseil en s'assurant que le Conseil reconnaisse davantage les arguments et les positions du Parlement;

12. regrette que, malgré sa forte opposition, tous les «cadres de négociation» présentés par les présidences successives du 
Conseil, puis l'accord final du Conseil européen sur le CFP du 8 février 2013 aient comporté un nombre élevé d'éléments 
législatifs qui auraient dû être examinés dans le cadre de la procédure législative ordinaire; insiste sur le fait que l'unanimité 
juridiquement requise au Conseil pour l'adoption du règlement sur le CFP n'a pu être atteinte qu'au prix de décisions 
précoces concernant d'importantes modifications des politiques sectorielles de l'Union, au mépris des prérogatives du 
Parlement au titre de la codécision, et notamment de son droit de proposer des modifications à l'instar du Conseil, et ce en 
contradiction évidente avec les traités;

13. observe que les véritables négociations sur le règlement relatif au CFP et sur l'AII n'ont débuté qu'en mai 2013 et que 
les négociateurs du Conseil, qui n'avaient pas de mandat officiel de négociation, ont choisi comme unique point de 
référence l'accord sur le CFP du Conseil européen, sans laisser de marge de discussion; souligne que cette attitude a non 
seulement entraîné une perte de temps inutile, mais qu'elle a également donné lieu à une tentative inacceptable du Conseil 
d'exclure certains sujets des négociations, contraignant le Parlement à se battre, y compris au plus haut niveau politique, 
pour ouvrir des négociations sur chaque article du règlement relatif au CFP et de l'AII;

14. rappelle qu'en vertu du traité, le Conseil européen n'exerce pas de fonction législative; insiste dès lors sur le fait que 
les conclusions du Conseil européen doivent être considérées comme des instructions de négociation pour le Conseil et 
qu'elles ne constituent en aucun cas des lignes infranchissables non négociables avec le Parlement; appelle de ses vœux 
l'insertion, dans les conclusions du Conseil européen, d'une formule type rappelant les dispositions de l'article 15, 
paragraphe 1, du traité FUE;

15. regrette vivement que les négociations portant sur les programmes pluriannuels de l'Union, notamment pour la 
politique agricole et la politique de cohésion, aient connu le même problème; observe que le Conseil a refusé à plusieurs 
reprises de faire ne serait-ce qu'une référence aux aspects de ces bases juridiques liés au CFP; insiste sur les efforts 
considérables et le temps qu'il a investis pour s'assurer que tous les points des bases juridiques adoptées en codécision par le 
Conseil et le Parlement resteraient ouverts à la négociation; observe avec satisfaction que les négociateurs du Parlement ont 
finalement réussi à remettre en question certaines parties de l'accord du Conseil européen;

16. note que les montants du CFP (montant global et ventilation par rubrique), tels que fixés par le Conseil européen, 
n'ont finalement pas été contestés par le Parlement, qui a reconnu que le contexte économique et financier était 
particulièrement difficile au moment de la décision; souligne cependant que cela ne doit en aucun cas être perçu comme un 
précédent et rappelle une fois encore sa position, selon laquelle les montants du CFP, comme toute partie de l'accord 
politique correspondant du Conseil européen, doivent faire l'objet de négociations avec le Parlement;

17. insiste sur la nécessité d'améliorer considérablement les modalités applicables aux futures négociations sur le CFP 
afin d'éviter les blocages et d'économiser un temps et des ressources précieux pendant les négociations; estime que ces 
modalités devraient faire l'objet d'un accord formel au plus haut niveau politique, qui prendrait en compte les faiblesses des 
récentes négociations et préserverait le rôle et les prérogatives du Parlement, comme le prescrivent les traités; estime que 
cette procédure devrait ensuite être consacrée par l'AII même, comme pour la procédure budgétaire;

18. souligne qu'une quantité énorme d'informations et d'immenses efforts de coordination seront nécessaires au sein du 
Parlement pour garantir la cohérence des négociations parallèles du CFP et des bases législatives de plus de soixante 
programmes pluriannuels; souligne qu'il est extrêmement important de distinguer les dossiers qui doivent être adoptés en 
codécision et de les renvoyer autant que possible aux commissions compétentes respectives; propose que lors des 
négociations du prochain CFP, le Parlement européen examine les propositions législatives en parallèle avant de les adopter 
ensemble en appliquant autant que possible le principe voulant qu'il n'y a d'accord sur rien tant qu'il n'y a pas d'accord sur 
tout;

19. a la conviction que, du fait de la règle de l'unanimité au Conseil, l'accord représente le plus petit dénominateur 
commun, puisqu'il faut éviter l'opposition d'un veto, ne serait-ce que par seul État; souligne qu'un passage au vote à la 
majorité qualifiée pour le règlement CFP irait dans le sens non seulement de la procédure législative ordinaire, employée 
pour pratiquement tous les programmes pluriannuels de l'Union, mais aussi de la procédure annuelle d'adoption du budget 
de l'Union;

C 443/14 FR Journal officiel de l'Union européenne 22.12.2017

Mardi 15 avril 2014



20. note que le Conseil européen pourrait recourir à la clause passerelle générale (article 48, paragraphe 7, du traité sur 
l'Union européenne) pour passer à un vote à la majorité qualifiée et à la procédure législative ordinaire pour les décisions 
relatives aux ressources propres et au CFP; rappelle en outre que l'article 312, paragraphe 2, du traité FUE permet d'adopter 
le vote à majorité qualifiée en ce qui concerne le CFP; prie instamment le Conseil européen de faire usage de ces deux 
passerelles pour servir les objectifs prévus, afin de rationaliser les procédures décisionnelles du Conseil et de limiter la 
mesure dans laquelle la politique du «juste retour» national peut l'emporter sur l'intérêt commun de l'Union dans son 
ensemble;

Le CFP 2014-2020: la voie à suivre

21. indique son intention de faire en sorte que toutes les nouvelles dispositions insérées avec succès dans le 
règlement CFP et l'AII soient pleinement utilisées au cours de la procédure budgétaire annuelle; espère que le Conseil 
s'abstiendra d'imposer une interprétation restrictive de ces dispositions, notamment en ce qui concerne la nature et la 
portée de tous les instruments spéciaux, et qu'il agira, en revanche, de manière responsable en approuvant les crédits 
nécessaires pour couvrir ses engagements précédents et les dépenses imprévues même si, de ce fait, les plafonds annuels du 
CFP devaient être dépassés; rappelle, dans ce contexte, que les plafonds du CFP 2014-2020 ont été fixés à des niveaux 
largement inférieurs à ceux des plafonds des ressources propres;

22. insiste particulièrement sur les nouvelles règles de flexibilité, qui devraient permettre un recours maximal aux 
plafonds du CFP fixés respectivement pour les engagements et pour les paiements; attire l'attention sur le fait que la pratique 
habituelle des précédents cadres financiers, où le budget annuel de l'Union était bien inférieur aux plafonds du CFP, n'est 
plus possible;

23. souligne, dans ce cadre, que le total cumulé des RAL a atteint un niveau critique susceptible de se solder par un 
déficit structurel dans le budget de l'Union, en violation des dispositions du traité (articles 310 et 323 du traité FUE); se dit 
vivement préoccupé par le fait que le montant des factures impayées en fin d'exercice ne cesse de croître depuis 2011 
(23,4 milliards d'EUR à la fin de 2013 pour la seule politique de cohésion), ce qui grèvera lourdement le plafond des 
paiements du CFP 2014-2020; souligne qu'il faut déterminer précisément les plafonds annuels des paiements du CFP en 
tenant compte, entre autres, de la dynamique de la politique de cohésion, et notamment du calendrier de programmation, 
d'exécution et de clôture définitive des programmes ainsi que des dégagements;

24. souligne que la marge globale pour les engagements a pour objet de soutenir les investissements en faveur de la 
croissance et de l'emploi en Europe, en particulier l'emploi des jeunes; rappelle que cet instrument a été créé à l'initiative du 
Parlement;

25. rappelle que la prochaine Commission, qui entrera en fonction après les élections européennes de 2014, devra 
obligatoirement lancer un réexamen/une révision du CFP 2014-2020 d'ici la fin 2016; souligne que l'insertion de cette 
clause de réexamen/de révision post-électorale du CFP figurait parmi les exigences essentielles du Parlement durant la 
négociation du CFP, car la prochaine Commission et le Parlement nouvellement élu devront pouvoir réévaluer les priorités 
politiques de l'Union, ce qui conférera au CFP une légitimité démocratique renouvelée; souligne qu'en raison de la crise 
économique, le niveau des investissements a sensiblement diminué en Europe entre 2008 et 2012 et rappelle que d'après 
certaines estimations (1), cette situation coûtera au continent 540 milliards EUR en revenus non perçus d'ici 2020;

26. souligne que, dans la perspective du réexamen/de la révision post-électorale du CFP, le Parlement devra se pencher en 
temps opportun sur les priorités politiques et identifier les domaines dans lesquels il sera indispensable de réaliser davantage 
d'investissements pendant la deuxième moitié du CFP 2014-2020; invite, à cette fin, la prochaine Commission et le 
prochain Parlement à évaluer attentivement la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020, notamment en matière 
d'emploi et de lutte contre la crise économique, ainsi que les résultats des grands programmes de l'Union comme 
Horizon 2020 afin de mettre l'accent sur les domaines où les dépenses de l'Union présentent une valeur ajoutée avérée et 
qui auraient besoin de moyens financiers supplémentaires;

27. demande que l'examen à mi-parcours du CFP prépare à une réduction éventuelle de la durée du prochain CFP afin 
que sa renégociation intervienne à chaque législature du Parlement et lors de chaque mandat de la Commission, et ce pour 
garantir la légitimité démocratique totale des décisions régulières sur les perspectives financières de l'Union tout en 
s'efforçant de répondre au besoin de stabilité des cycles de programmation et de prévisibilité des investissements; est 
fermement convaincu qu'un CFP d'une durée de cinq ans renforcerait sa légitimité démocratique, permettrait de mieux 
définir les priorités des moyens budgétaires et pourrait être considéré comme une condition préalable à l'élargissement du 
débat politique;
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28. met l'accent sur le fait que les propositions de la Commission concernant la révision du CFP devraient tenir 
pleinement compte des dernières prévisions macroéconomiques et comporter une évaluation approfondie du 
fonctionnement de tous les instruments spéciaux, notamment des marges globales en matière d'engagements et de 
paiements; rappelle que ce processus n'entraînera pas de réduction des enveloppes nationales préallouées ni de baisse de la 
part du FSE dans ces enveloppes nationales; attend de la Commission, dans ce contexte, qu'elle transmette au Parlement et 
au Conseil des données chiffrées et des estimations identiques et cohérentes afin d'éviter tout malentendu sur la base de 
discussion lors des négociations;

29. souligne qu'il faut encourager un large débat ouvert sur les résultats des programmes de financement de l'Union en 
évaluant notamment dans quelle mesure ces programmes contribuent à la réalisation des objectifs d'Europe 2020;

30. souligne que, s'ils sont conçus correctement, les instruments financiers innovants tels que les obligations 
européennes liées à des projets peuvent jouer un rôle majeur en stimulant les investissements tant indispensables; engage 
vivement la Commission, à cet égard, à exploiter pleinement l'évaluation prochaine de ces instruments, notamment dans le 
contexte du réexamen et de la révision du CFP pour la période 2014-2020;

31. se félicite de l'adoption de la déclaration commune par les trois institutions dans le cadre des négociations du CFP, 
qui prévoit que les procédures budgétaires annuelles intégreront, si besoin est, des éléments de parité entre les sexes en 
tenant compte de la manière dont le cadre financier global de l'Union contribue à améliorer l'égalité entre les hommes et les 
femmes (et assure la prise en compte systématique de cette question); souligne que ces principes devraient être intégrés dans 
les propositions de la Commission sur la révision du CFP;

32. rappelle son intention de faire de cette révision obligatoire du CFP une revendication de premier plan lors de 
l'investiture de la prochaine Commission; invite par conséquent le prochain Parlement européen à n'élire le candidat 
proposé à la présidence de la Commission que s'il s'engage fermement et sans ambiguïté à appliquer cette clause de 
réexamen/de révision post-électorale et à participer à un dialogue politique réel et approfondi sur son contenu;

33. note que les nouveaux articles 70 et 70 bis (négociations interinstitutionnelles dans les procédures législatives) du 
règlement du Parlement s'appliqueront lors du prochain cycle de négociations; recommande qu'au début de la prochaine 
législature parlementaire, la commission compétente pour le règlement soit invitée à harmoniser ces articles avec l'article 75 
(cadre financier pluriannuel), l'article 75 quater (trilogue financier) et l'article 81, paragraphe 3 (procédure d'approbation), 
afin de rédiger un texte cohérent, repris dans un article unique consacré aux procédures législatives spéciales énoncées aux 
articles 311 et 312 du traité FUE, concernant la détermination du mandat, la conduite des trilogues (ainsi que le rôle du 
Président) et l'examen par la plénière;

34. considère que lors de la prochaine révision des traités, la Convention devrait formuler des propositions en faveur 
d'un système de codécision véritable entre le Conseil et le Parlement en ce qui concerne l'adoption du CFP et des décisions 
relatives aux ressources propres;

35. est profondément convaincu que les travaux du groupe de haut niveau sur les ressources propres représentent une 
occasion unique de sortir de l'impasse dans laquelle se trouve la réforme du système actuel de ressources propres; estime 
qu'ils contribueront grandement à la compréhension des faiblesses du système actuel et mettront en lumière les avantages 
découlant d'une réforme profonde et globale, ainsi que de l'introduction de nouvelles et véritables ressources propres, qui 
permettra de réduire sensiblement la part des contributions au budget de l'Union fondées sur le RNB;

36. rappelle que le groupe de haut niveau a pour mission d'étudier tous les aspects de la réforme du système des 
ressources propres; a la ferme volonté de travailler sans relâche, par l'intermédiaire de ses trois représentants, lors de chaque 
étape du processus et à mener ce dernier à bien; compte sur la participation du Conseil sur un pied d'égalité, et sur un 
engagement tout aussi fort de sa part à l'égard du processus; souligne qu'il est par ailleurs indispensable de faire prendre 
conscience aux parlements nationaux de l'importance des enjeux; met l'accent sur le fait que le groupe de haut niveau 
devrait remettre ses observations et ses conclusions à temps pour qu'elles soient prises en compte lors du réexamen/de la 
révision du CFP en 2016, ce qui facilitera la mise en œuvre d'éventuelles réformes avant l'adoption du prochain CFP;

37. est fermement convaincu que le développement de toute capacité budgétaire nouvelle ou de tout budget nouveau 
dont les États membres de la zone euro seraient spécialement dotés et dont les fonctions budgétaires ne sont pas couvertes 
par le CFP doit intervenir dans le cadre de l'Union et être soumis à un contrôle démocratique véritable et à l'obligation de 
rendre des comptes dans le cadre des institutions existantes;

o

o  o
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38. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil européen, au Conseil et à la Commission, ainsi 
qu'aux parlements nationaux. 
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